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LE COMMUNAUTAIRE UNI CONTRE L'AUSTÉRITÉ 
ET LE SOUS-FINANCEMENT



1) Parce que nous sommes attaqué-e-s de toute part!
L’ensemble du milieu de l’action communautaire autonome fait face, depuis plusieurs 
années, à une multitude d’attaques réduisant de plus en plus son champ d’action 
politique et son autonomie en plus de nous maintenir dans des conditions de sous-
financement inacceptables. Ajoutons à cela les politiques d’austérité qui viennent 
s’attaquer aux personnes que nous soutenons. Afin de faire face à toutes ces attaques, 
nous pensons qu’il est maintenant temps de bâtir un mouvement d’opposition fort et 
unitaire avec en son cœur la lutte contre l’austérité et le sous-financement.

2) Parce que nous n’avons encore rien gagné!
Malgré toutes ces mobilisations historiques d’une grande partie du mouvement 
communautaire les 2-3 novembre derniers, aucun gain réel n’a été obtenu : aucune 
augmentation, ni aucune indexation, aucun recul sur l’austérité, aucun réinvestissement 
dans les programmes sociaux. Le seul résultat fut le maintien des acquis pour la 
défense collective des droits avec un engagement de renouveler les protocoles sur une 
période de trois ans plutôt que sur 18 mois.

3) Parce que l’austérité gagne du terrain!
En imposant l’austérité, le gouvernement s’attaque aux personnes les plus vulnérables 
de notre société et par le fait même, aux organismes communautaires qui les 
soutiennent. Ainsi, plus les droits sont attaqués, plus les besoins augmentent et plus les 
organismes qui défense des droits sont sollicités sans pour autant voir leur financement 
rehaussé.

Qu'est-ce qu'une lutte unitaire?

Pourquoi une lutte unitaire?

Il s’agit de l’union ponctuelle de plusieurs secteurs ou composantes d’un mouvement 
autour d’une lutte et de revendications communes dans le but d’augmenter notre rapport 
de force afin d’obtenir des gains. En ce sens, la collaboration des 2-3 novembre entre 
deux grande campagnes sectorielles (Je soutiens le communautaire et Les droits, ça se 
défend) représente un excellent exemple et constitue, à notre avis, un très bon point de 
départ allant dans le sens de la construction d’une lutte unitaire.  
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4) Parce qu’ensemble, on peut gagner!
Tout seul, c’est difficile d’obtenir des gains. À plusieurs, on est plus forts et les victoires 
deviennent possibles!  Une lutte unitaire montrera les liens de solidarité qui se tissent 
dans le milieu communautaire. Cette force que nous procure la solidarité aidera tous les 
secteurs de l’action communautaire autonome à obtenir des gains.  

5) Parce que dans les régions, les groupes veulent s’unir et 
poursuivre la lutte!
Nous sommes loin de partir de zéro pour la mobilisation. Bien au contraire!  La 
mobilisation n’a jamais été aussi forte dans le milieu communautaire, ce qui signifie que 
tout le travail d’éducation populaire et de mobilisation de nos groupes pendant les deux 
dernières années a porté fruit et est à poursuivre. Les organismes sont actuellement 
prêts à poursuivre la lutte contre l’austérité et le sous-financement. Dans plusieurs 
régions du Québec, les organismes font de plus en plus preuve de solidarité et des 
alliances se crées dans le but de poursuivre, ensemble, la lutte du communautaire.  
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Et les luttes sectorielles dans tout ça?

En mettant la priorité sur la construction d’une lutte unitaire, est-ce que cela signifie que 
nous devons abandonner nos campagnes sectorielles?  Non.  Les campagnes sectorielles 
sont essentielles afin de faire avancer nos luttes auprès de nos ministères respectifs. 

Ainsi, la lutte unitaire et les campagnes sectorielles auraient nécessairement deux plans 
d’action disctincts :

•	 Plan d’action commun (c. à d. unitaire)
•	 Plan d’action des campagnes sectorielles

On pourrait tenter de définir la différence entre les deux ainsi : 
•	 Lutte unitaire :  actions de mobilisation (la rue)
•	 Campagnes sectorielles : actions de représentation politique

Précisons qu’une campagne sectorielle ne dépend pas d’une lutte unitaire. Ainsi, rien 
n’empêche une campagne sectorielles d’organiser des actions de mobilisation entre les 
grandes actions unitaires. Ces actions contribuent à garder la mobilisation active dans 
nos mouvements respectifs et profitent, par la bande, au rapport de force de l’ensemble 
mouvement unitaire.  



Nous proposons les mêmes revendications que celles des 2-3 novembre 2015
1. Le respect de l’autonomie des organismes communautaires et la reconnaissance 

de leur travail comme moteur du progrès social;
2. Le plein financement à la mission globale de tous les organismes d’action 

communautaire autonome qui y ont droit;
3. L’indexation annuelle des subventions pour suivre l’augmentation des coûts de 

fonctionnement;
4. La fin des compressions budgétaires et un réinvestissement majeur dans les 

services publics et les programmes sociaux.

Les revendications sectorielles, lors de nos actions et communucations, demeurent 
toujours pertinentes pour expliquer les différences et les nuances entre les différents 
secteurs du mouvement communautaire.

Nos revendications communes

Des balises pour collaborer
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Actuellement, certains réseaux discutent de ce que pourrait être les balises nationales 
de cette lutte unitaire.  

Les formes de collaboration possibles :
Option 1 : L’union de plusieurs campagnes sectorielles (Je soutiens le 
communautaire, Les droits ça se défend, Actions gouvernementales exigées, 
etc.), 
Option 2 : L’union de plusieurs secteurs du communautaires (santé et 
services sociaux, défense collective des droits, éducation, famille, femmes, 
environnement, etc.)
Option 3 : L’union de plusieurs regroupements (MÉPACQ, CTROC, TRPOCB, 
FRAPRU, RODCD, RQ-ACA, Réseau des tables de femmes, etc.).

Les formes de coordination possibles :
•	 Coordination verticale :  Le leadership pourrait être assumé par un seul grand 

regroupement national, regroupant plusieurs regroupements nationaux issus de 
différents secteurs (comme le RQ-ACA).  

•	 Coordination horizontale : Le leadership pourrait être assumé par un comité 
de coordination nationale indépendant d’une grande structure associative.    



Les balises choisies par le MÉPACQ

Lors de son assemblée générale du mois de décembre, le MÉPACQ a tenu une 
première discussion sur ce que pourrait être la lutte unitaire dans le communautaire.  
Voici le fruit de nos échange qui nous a permis de dégager les bases de nos futures 
collaborations :

• Création d’un comité de coordination national - indépendant des grandes 
structures (coordination horizontale).

• Que ce comité de coordination soit indépendant d’une grande structure officielle 
facilitant ainsi la prise de décision rapide et l’opérationnalisation des actions.

• Que ce comité de coordination élabore un plan d’actions unitaires (pour une 
période de deux ans et demie)

• Que le thème des prochaines actions unitaires soit, à court terme, le même que 
celui des 2-3 novembre : « le communautaire dehors contre l’austérité ».

• Que la lutte unitaire soit mise en priorité, mais qu’elle n’empêche pas les actions 
ponctuelles des campagnes sectorielles et qu’elle favorise les solidarités entre 
les différentes campagnes sectorielles.

• Que la lutte unitaire s’organise sur une base égalitaire entre les parties 
impliquées, tant sur le plan national que sur le plan régional.

• Que cette lutte unitaire soit inclusive et qu’elle ait la préoccupation d’intégrer 
d’autres secteurs du communautaire que la santé et les services sociaux, et la 
défense collective des droits.
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NOTEZ : Le MÉPACQ s’impliquera dans la construction d’un mouvement 
unitaire du communautaire peu importe la forme de collaboration qui sera 
mise de l’avant dans les autres réseaux (option 1-2-3), en autant que cette 
collaboration se fasse sur une base égalitaire, c’est-à-dire sous forme d’une 
coordination horizontale.  

Pourquoi une coordination horizontale?
Principalement parce que nous pensons que pour avancer plus rapidement, nous 
devons nous sortir des structures trop lourdes et des structures où s’exercent certaines 
formes de pouvoir. À notre avis, nous unir sur une base égalitaire dans une structure 
informelle, sous un comité de coordination nationale réunissant des organisations 
et des secteurs qui sont sur le même pied d’égalité et qui ont la même volonté de 
lutter et de mener des actions, a l’avantage d’éviter les procédures et la lourdeur des 
grandes structures associatives et aussi de dépasser les tensions et les freins existants 
dans certains réseaux.  Ainsi, la lutte unitaire serait axée sur les actions qui nous 
permettraient de faire avancer nos luttes et d’obtenir des gains.
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Qui pourrait s’impliquer dans un comité de coordination 
national?  
Il nous semble important que plusieurs types de regroupements nationaux puissent 
s’impliquer dans un tel comité, chacun ayant des forces complémentaires :

• Les regroupement qui regroupent des regroupements nationaux de plusieurs 
secteurs (RQ-ACA)

• Les regroupement qui regroupent des regroupements nationaux sectoriels 
(TRPOCB, RODCD)

• Les regroupements qui regroupent des regroupements régionaux (CTROC, 
MÉPACQ, Réseau des Tables de femmes)

• Les regroupements qui regroupement des groupes de base (FRAPRU, L’R, 
RGPAQ)

Durée de la collaboration proposée :
La lutte unitaire pourrait se donner un horizon de trois dans le but d’obtenir des engagements 
avant les élections d’octobre 2018.  Nous identifions quatre moments clés :

1. Budget 2017
2. Budget 2018
3. Élections 2018
4. Budget 2019

Les collaborations régionales
La lutte unitaire ne s’organise pas uniquement sur le plan national.  Pour y parvenir, les 
balises des collaborations régionales tout comme les plans d’action ou l’organisation 
de ces actions doivent être discutée entre les instances régionales de manière à 
pouvoir établir un rapport égalitaire et une meilleure répartition des tâches et des 
responsabilités. Sur le même principe que le comité de coordination national, c’est-à-
dire sans grande structure formelle, peut-être serait-il tout aussi pertinent de créer des 
comités de coordination régionaux. 

Une campagne sous le thème de l’austérité
Pour le MÉPACQ, l’ennemi numéro 1 du communautaire est l’austérité.  Selon notre 
analyse, la lutte contre l’austérité et la lutte contre le sous-financement sont intimement 
liées. Ainsi, nous proposons que la lutte contre l’austérité soit au coeur du thème qui 
sera choisi, à l’image et dans la continuité de celui des 2-3 novembre 2015 : Le 
communautaire dehors contre l’austérité.  



Première étape d’un plan d’action unitaire :  novembre 2016
L’une des erreurs de l’expérience des 2-3 novembre 2015 fut de ne pas planifier la 
suite de la mobilisation.  C’est en partie pourquoi nous devons faire face actuellement 
à un creux sur le plan de la mobilisation.  L’objectif d’un plan d’action unitaire est de 
prévoir les actions sur une période plus grande, de manière à mieux pouvoir déployer 
une stratégie de graddation des moyens de pression.  Ainsi, la première étape que 
nous identifiions pour le plan d’action unitaire pourrait être novembre 2016, avec le 
déploiement d’une action de grande envergure.
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Questions pour discussion

Ce document présente quelques opinions et idées sur ce que pourrait être la construction 
d’un mouvement unitaire dans le communautaire.  Nous sommes très ouverts à laisser 
évoluer ces idées au gré des suggestions et positions des autres réseaux.  C’est pourquoi 
nous vous invitons à en discuter dans vos réseaux afin de contribuer à bâtir ensemble 
un mouvement fort d’opposition contre toutes les attaques auxquelles nous faisons face.

Voici quelques suggestions de questions de discussion pour vos instances : 

• Êtes-vous d’accord aves les balises choisies par le MÉPACQ?
• Dans votre région, dans votre réseau, comment envisagez-vous la lutte 

unitaire?
• Êtes-vous d’accord avec la durée de la collaboration proposée (3 ans) et les 

moments clés identifiés?
• Quels types d’action seriez-vous prêts à faire?
• Quels pourraient être les grandes actions d’un plan unitaire de mobilisation?

• Première année :
• Prébudgétaire : Automne 2016 - Hivers 2017
• Post-budgétaire : printemps 2017

• À long terme : deuxième et troisième année



ATTENTION!
EN ATTENDANT QUE ÇA BOUGE, BOUGEONS!

Pendant que nous travaillons à construire un mouvement solidaire et unitaire sur le 
plan national, rien ne nous empêche d’organiser des actions régionales conjointes 
et des actions sectorielles pendant l’hiver et le printemps 2016 sur des balises de 
collaboration semblables à celles des 2-3 novembre. Par exemple, la proposition du 
MÉPACQ pour mobiliser pour 2 jours de grève et d’actions du communautaire entre 
la mi-mars et la mi-avril (possiblement la semaine du 11 avril).   
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